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VAK  C.  T H A R R E A U 


S ü R une  réfolution  du  1 1 vendémiaire , relative 
a an  arrêté  du  repréfentant  du  peuple  Eoreftier. 


Séance  du  27  vendémiaire  an  7. 


XIEPRÉSENTANS  DU  PEUPLÉ, 

Vous  avez  renvoyé  aune  commiiîîon,  dont  je  fuis  Tcr- 
gane  , une  rélolutioii  du  Confeil  des  Cinq-Cenrs  , du  12 
de  ce  mois  , relative  à un  aaété  d’un  tepréfen:ant  du 
peuple  êîi  mifîiôn. 
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Cette  réfolution  a été  prife  clans  la  forme  d’urgence  j 
les  motifs  en  font  ainfi  conçus  : 

««  Confidérant  qu  il  eft  inftant  de  lever  les  difficultés 
^ qui  pourroient  ralentir  l’aliénation  des  biens  nationaux  , 

êc  d ’affurer  aux  adjudicataires  la  garantie  qui  leur  eft 
5>  promife  par  la  conftiturion  , déclare  qu’il  y a urgence,»» 

Votre  commiffion  vous  propofe  de  reconnoître  l’ur- 
gence par  les  mêmes  motifs. 

La  réfolution  fur  laquelle  vous  avez  à prononcer  n’eft 
compofée  que  de  deux  articles  : 

Le  premier  annulle  l’arrêté  du  repréfentant  Foreftier , ^ 
en  ce  qui  concerne  radjudication  confentie  â Gafpar 
Colin. 

Le  fécond  n’eft  que  de  forme. 

Pour  vous  mettre  â même  de  prononcer  avec  connoif- 
fance  de  caufe  , votre  commidion  a penfé  que  je  devois 
vous  mettre  fous  les  yeux  les  motifs  qui  ont  donné  lieu  à 
cette  réfolution. 

Le  3 prairial  an  2 , le  citoyen  Colin , adminiftratenr 
du  diftrià  de  Cuffet  , département  de  l’Ailier , fe  rendit 
adjudicataire  , au  nom  de  Jean  Colin  fon  fils , pour  lors 
à la  défenfe  de  la  patrie  , d’un  domaine  national  fitué 
dans  ledit  diftriél: , dont  il  avoit  fait  l’eftlmation. 

Ce  n’eft  pas  fans  un  fenriment  pénible  que  votre  com- 
miftion  a vu  en  même  temps  un  adminiftrateur  être 
appréciateur  Ôc  fe  rendre  adjudicataire.  La  loi  , à la  vé- 
rité , ne  le  défend  pas;  mais  il  auroit  été  à defirerque, 
par  délicatelfe , on  s’en  fût  abftenu  , afin  d’empêcher  les 
împrefiions  défavorables  qui  doivent  néceftairement  réfulter 
d’une  pareille  cumulation  de  fonétions. 

Soit  cette  raifon  , foit  qu’il  y ait  eu  quelques  motifs  de 
méfintelligence  entre  ledit  citoyen  Colin  & les  autres  admi- 
niftratenrs  , ils  nommèrent  , le  5 melfidor  fuivant^  des 
çommifTaires  pour  faire  la  vérification  des  erreur^  prétendues 
commifes  par  Gafpar  Cofin  , ôc  , fur  le  procès  - verbal 
qui  en  fut  dreffé  , l’^dminiftration  prit  un  arrêté  ^ le  9 
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thermidor  . jlpr  lequel,  attendu,  y eft-il  dit,  la  légéreté 
^‘Tînconfequence  du  citoyen  Colin  ^ le  repréfcntant  Fo- 
reftier  fera  invité  a le  remplacer  dans  fes  fonctions  admi- 
niftratives  , Sc  arrête  que  l’adjudication  a lui  faite  , au  nqrn 
de  Ton  fils  , fera  nulle  & fans  effet  , à raifon  de  la  modicité 
de  la  fomme , de  ce  qu’au  lieu  d’un  bois  buiflonnière  , 
on  avoir  livré  un  bois  de  haute-futaie. 

'Deux  difpofitions  bien  diftinétes  forment  cet  arrête  : 
l’une  invite  le  repréfentant  à deftituer  le  citoyen  Colin  ; 
l’autre  , du  ^jefTort  de  i’adminiflration  , prononce  fur  le 
iibnd. 

Cet  arrêté  fut  préfenté  au  citoyen  Foreftier  , qui  , le  si 
du  même  mois,  mit  en  marge  : «<Bon  pour  être  exécuté  , 
j>  à la  charge  d’en  envoyer  expédition  à la  commiflion  des 
);  revenus  nationaux.  » 

Il  eft  bon  de  vous  obferver  que  la  miffion  du  repré- 
fentant Foreftier  étoit  , bornée  par  le  mandat  authentique 
& fpicial  qui  lui  avoir  été  donné  par  le  comité  de  faluc 
public  , & dont  une  expédition  eft  jointe  aux  pièces , a 
furveiller  la  fabrique  d’armes  de  Moulins.  Il  a donc  outre- 
pafTé  fes  pouvoirs  : vous  ne  pouvez  vous  difpenfer  d’aii- 
nuller  fon  arrêté. 

Mais  la  réfolution  qui  vous  occupe  , remplit  - elle  bien 
toutes  les  formalités  exigées. par  les  lois  antérieures,  for- 
malités qui  ont  toujours  été  remplies  jufqu’â  prefent , & 
que  la  loi  du  2.5  ventôfe  an  4 preferit  impérieufement  ? 
Votre  commifîion- ne  le  penfe  pas.  Les  yoici. 

Art.  « Les  réclamations  relatives  aux  arrêtés  des 
3>  repréfentans  du  peuple  en  mifïîon  , feront  adrefTées 
M immédiatement  au  Corps  légiflatif. 

IL  » Le  Corps  légiflatif  prononcera  lui- même  fur  les 
j>  difficultés  , fl  les  arrêtés  font  des  aéfes  légiflatifs. 

III.  » Dans  tout  autre  eas  , le  Corps  légiflatif,  après 
»»  avoir  réformé , s’il  y a lieu  , les  arrêtés , renverra  la  dé- 
« cifion  fur  le  fond  à l’autoriré  rompétenre.  » 

La  leéture  feule  de  l’article  III  vous  a convaincus,  je 


n’en  doute  pas  , de  la  néceffice'  d’exprimer  â^uile  maiiièrè 
polîtive  •,  le  renvoi  à rautorité  compétente.  S’il  en  éîoit 
autrement  ^ je  vous  cireiois  la  loi  du  2.8  brumaire  an  6 , 
qui  , après  avoir  rapporté  rarrêté  du  comité  de  falut 
public  5 dilpofe  : , - 

Art.  II  » Les  parties  intérefTées  pourront  exercer  leurs 
» droits  ôc  Te  pourvoir,  .par  toutes  les  voies  judiciaires 

autorifées  par  les  lois , comme  fi  ledit  arrêté  n’eût  pas 
» eu  beu.  >> 

Il  en  eft  de  même  de  toutes  celles  antéri6irement  ren* 
dues. 

De  quoi  s’agit  - il  maintement  dans  la  réfolution  qui 
nous  occupe  ? de  la  vente  d’un  bien  national.  A qui  eii 
appartient  la  coanoiffance  ? elle  eft  i'nconteftablement  du 
rellort  des  corps  adminiftratils  ; la  réfolution  devoit  donc 
leur  renvoyer  la  décbion  fur  le  fond , après  avoir  annullé 
l’arrêté. 

Qu’on  ne  dife  pas  que  la  réfolution  , telle  qu’elle  èft  ^ 
contient  tacitcmen:  ce  renvoi  : elle  devoit  s’expliquer  en 
termes  formels  ; Sc  quand  elfe  ne  feroit  que  l’objet  d’un 
doute  , elle  ne  devroit  pas  être  adoptée.  Les  lois  , vous 
le  favez  , mes  collègues  , ne  font  6ue  trop  fufceptibles 
d’interprétaiicn.  D'ailleurs  , il  fuffit  de  prendre  ledure  du 
rapport  qui  a été  fait  par  notre  collègue  Poncer- Delpech  , 
au  Confeil  des  Cinq-Cents  , pour  s’afifurer  qu’il  eft  entré 
dans  la  difcufiion  du  fond,  & que  fon  idée  a été  d’y 
faire  prononcer  par  le  Corps  légiflatif. 

D’après  ces  conhdérations  , votre  commiflion  , compofée 
de  nos  collègues  Rivauk  , Scherlock  &c  moi , n’a  pas  penfé 
qu’elle  dût  entrer  dans  l’examen  du  fond.  Elle  vous  pro- 
pofe , à l’unanimité  , le  rejet  de  la  réfolution. 


A PARIS^  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
< Brumaire  an  7, 


